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cette importante nouvelle ; il est tout simple
qu'ils fassent mauvais visage à ce qui peut
assurer le repos et l'avenir de notre pays.

M

SAUMUR ,

12 Août 18T3.

Chronique générale.

Le Journal de Paris fait la déclaration sui-
vante, qui est du plus haut intérêt :

La démarche que vient de faire M. le
comte de Paris, démarche évidemment ap-
prouvée par toute sa famille, indique claire-
ment que les princes d'Orléans ne se consi-
dèrent pas comme des prétendants, qu'ils
voient dans M. le comte de Chambord le re-
présentant de l'idée monarchique, et que,
par conséquent, entre eux et lui, il n'y aura
pas de compétition.

Ces idées avaient été souvent exposées par
les princes d'Orléans dans leurs entretiens
avec les députés et les hommes politiques.
Elles avaient été notamment exprimées avec
une grande force par M. le comte de Paris
dans sa célèbre conversation avec M. le duc
de La Rochefoucauld-Bisaccia. Elles n'a-
vaient pas encore reçu toutefois la consécra-
tion, en quelque sorte officielle, que leur
donne la démarche de M. le comle de Paris.
Ou cette démarche ne signifie rien, ou elle
signifie ce que nous venons dire.

Nous croyons, quant à nous, que la visite
a bien réellement celte signification. Nous
allons même plus loin. Nous ne serions nul-
lemenl surpris que M. le comte de Paris,
dont la franchise et la loyauté sont connues,
ne se fût formellement expliqué sur les
points que nous venons d'indiquer. M. le
comte de Chambord devait souhaiter une
explication à cet égard, et M. le comle de
Paris devait être disposé à la donner.

Si les choses se sont passées de la sorte
(ce que, pour notre part, nous considérons
comme très-vraisemblable), la situation des
princes d'Orléans vis-à vis de l'auguste chef
de leur maison est aujourd'hui parfaitement
nette el parfaitement correcte. Elle n'est pas
moins nelle ni moins correcte vis-à-vis de
la France. Il est bien entendu, bien établi
qu'il n'y pas deux maisons en France, qu'il
n'y en a qu'une ; que. M. le comle de Cham-
bord est le chef de cette maison ; que si, par
conséquent, on veut rétablir la monarchie,
c'est à lui que l'on doit s'adresser.

Quant à la question de savoir si, oui ou_
non, il faut rétablir la monarchie, et à quel-
les conditions elle peut être rétablie, c'est
une question sur laquelle les princes d'Or-
léans ont évidemment leur opinion person-
nelle ; mais c'est aussi une question qu'ils
ne sont pas chargés de résoudre. Si donc
cette question et celles qui s'y rattachent ont
été laissées de côté dans l'entrevue qui vient
d'avoir lieu, ce n'est pas une raison pour
dire que la démarche de M. le comte de Pa-
ris n'a aucune portée politique. Elle en a
une, au contraire , et considérable , puis-
qu'elle réduit à néant celte assertion des ré-
publicains, qui consiste à dire que le jour
où la France voudrait rétablir la royauté,
elle se trouverait placée entre deux maisons
royales et entre deux prétendants.

ÉDOUARD HERVÉ.

*
• *

V Union croit savoir que l'acte du 5 août
accompli à Frohsdorffa produit une vive el
favorable impression dans les cabinets euro-
péens. Les gouvernements de Prusse et d'I-
talie ont seuls accueilli assez froidement

Les nouvelles de Frohsdorff ont jeté le dé-
sarroi dans le camp des Républiques. Voici
qu'on annonce que la gauche républicaine
s'est réunie chez M. Jules Simon pour exa-
miner la conduite des partis monarchiques.
Il aurait été décidé qu'on publierait une es-
pèce de mémorandum tendant d'une part à
dénoncer ce qu'on appelle les intrigues mo-
narchiques, et d'autre part à rééditer le pro-
gramme de la gauche.

Toutefois, c'est la Pairie qui nous fournit
ce curieux détail ; comme on sent le besoin
de rassurer les honnêtes gens sur la portée
du radicalisme , ce manifeste sera relative-
ment modéré. On y fera surtout valoir celte
vérité que personne ne saurait disposer de
la France sans la consulter. Personne , hor-
mis les radicaux, bien entendu.

Le Journal des Débals est en train de faire
des découvertes ; il a trouvé dans la réponse
du Pape à l'adresse des députés la preuve
que le chef de l'Eglise catholique condamne
les principes de la Révolution française.
Avant ce document, il croyait sans doute que
le Pape regardait l'insurrection comme « le.
» plus saint des devoirs. » Le Souverain-
Pontife dénonce les « horreurs d'un nou-
» veau droit » et les « fictions d'une doc-
» trine insensée ; » ce sonl les mêmes cho-
ses que le Journal des Débals appelle « les
» idées libérales sur lesquelles repose la so-
it ciété moderne. »

Si tels sont les points d'appui de la so-
ciété moderne, il ne faut pas s'étonner de
ses fréquents ébranlements.

Ainsi qu'il a été annoncé, le comité de dé-
fense s'est réuni il y a deux jours pour exa-
miner la question des délimitations territo-
riales el étudier le système dedélense géné-
rale.

Plusieurs projets ont été soumis au con-
seil. Nous croyons pouvoir affirmer que
celui qu'a présenté M. le général Ducros a
été jugé le plus complet et qu'il a été décidé
a l'unanimité qu'on le prendrait pour base
des travaux du comité.

La Presse annonce le retour du comte de
Paris pour jeudi.

* *

On lit dans le Soir :

« M. le Président de la République est en
désaccord passager avec M. le ministre de la
guerre ; celui-ci a trop facilement consenti
à des réductions dans le budget de son dé-
partement, lorsqu'il aurait plutôt fallu de-
mander des crédits supplémentaires néces-
sités par la nouvelle organisation de l'ar-
mée.

» Le maréchal-Président voulant qu'on
reste slrictement dans la légalité, sans dé-
passer les crédits accordés, le ministre de la
guerre devra sans doute envoyer un certain
nombre d'hommes en congé. »

Comme lebudgelde 1874 n'est pas encore
voté, le ministre pourra demander les cré-
dits nécessaires.

Le général Chanzy, gouverneur de l'Al-

gérie, se rend en France pour assister aux
séances du conseil général des Ardennes.
Le gouvernement de l'Algérie est confié en
son absence au général Poittevin de la Croix,
dont l'inlérim est bien accueilli.

*
 *

Le Journal de Belfort publie la nouvelle
suivante :

« On annonce, à Wontbéliard, le prochain
mariage de M. Gambella avec)l IU Denfert.»

*
* *

Au nombre des propositions de lois pré-
sentées par l'Assemblée nationale se trouve
le projet relatif à la mise en adjudication des
débits de tabac.

La commission chargée d'examiner celte
proposition a terminé son travail et conclut
a la prise en considération du projet.

On compte actuellement :
39,980 débits de tabac;

Savoir : 28,619 simples ;
11,461 recettes-débits.

Les débits simples, dont les titulaires sont
exclusivement chargés de la vente des ta-
bacs, sont concédés directement par le mi-
nistre des finances si leur revenu brut excède
1 ,000 fr. ; ils sont concédés par le préfet du
département où ils sont situés, si le revenu
est inférieur 1 ,000 fr.

Les recettes débits dont les titulaires, ou-
tre la vente des tabacs, ont dans leurs attri-
butions la délivrance des permis pour le
transport des boissons ou pour la naviga-
tion, sont concédés par le directeur général
des contributions indirectes quand leur re-
venu brul est au-dessus de 800 fr., et ils
sont concédés par les directeurs départe-
mentaux, d'accord avec les préfr -ls, quand
leur revenu est inférieur à ce chiffre.

La remise accordée aux débitants est de
92 cent. 2/3 par kilogramme. En 1868, les
4,599 débitants existant alors en France,
ont touché, à titre de remise, une somme
de 28,800,080 fr. pour la venle de
31 ,000,000 kilogrammes. En 1869, ces bé-
néfices se sont élevés à 28,964,500 fr., soit,
pour les 25,519 débits simples, à 21 mil-
lions 625,789 fr., et pour les 1 4,461 débits-
recettes à 7,338,711 fr.

Les auteurs du projets de loi évaluent à
environ 15 millions la somme annuelle que
je Trésor recueillerait si le projet était
adoplé.

La commission n'a pas voulu aller aussi
loin que cela, et elle conclut à la mise en
adjudication de 6,628 débits simples et de
2,448 receltes-débils de première classe,
dont le produit actuel est de 1 9,1 63,733 fr.

En évaluant à la moitié de ce produit la
somme annuelle que produirait l'adjudica-
tion de ces 9,076 débits, la commission
pense êlre bien en deçà de la réalité. Ce se-
rait donc, pour le Trésor, un revenu de 9

millions 500,000 fr. environ.
La commission a pensé, en outre, qu'il

serait bon qu'à l'avenir les bureaux de ta-
bac restant à la disposition de l'administra-
tion fussent donnés non par le préfet, ainsi
qu'ils le sont aujourd'hui, mais par le direc-
teur des contributions indirectes, en ayant
soin, autant que possible , de placer à la
tête de ces débits d'anciens sous-oflîciers ou
soldats.

La plus importante réforme proposée par
la commission, et qui forme l'article 3 du
projet de loi , et l'obligalion imposée à tous
les titulaires de débits de gérer eux-mêmes.

Elle prévoit cependant le cas où, pour
des motifs légitimes, le titulaire serait réel-

lement empêché. Dans ce cas, une commis-
sion spéciale composée de trois membres
de l'Assemblée nationale, de trois conseillers
d'Etat et de trois inspecteurs des finances,
serait chargée d'examiner les demandes
adressées au ministère dans ce but.

On s'est plaint souvent des tendances que
nous avons à abuser des galons et des dis-
tinctions ; il résulte d'une très-curieuse sta-
tistique, qui vient d'être communiquée à la
commission du budget de la guerre, que ce
reproche serait encore plus fondé qu'on
n'aurait pu le supposer.

Voici en effet quelques chiffres qui ont
bien leur éloquence, relativement à la pro-
portion des officiers dans quelques armes
spéciales, comparée à celle que l'on ren-
contre pour les mêmes armes en pays
étrangers.

On compte :
323 officiers généraux en France, 186 en

Allemagne, 180 en Autriche;
580 officiers de corps d'état-major en

France, 125 en Allemagne, 4 20 en Au-
triche ;

430 officiers supérieurs d'artillerie en
France, 406 en Allemagne, 440 en Au-
triche ; —~-—

222 officiers supérieurs du génie en
France, 76 en Allemagne, 4 40 en Autri-
che ;

Il n'y a que l'infanterie qui présente à
peu près les mêmes nombres d'officiers su-
périeurs dans les trois nations.

Les chiffres indiqués pour l'Allemagne
s'appliquent à un effectif de 900,000 hom-
mes.

Espérons que l'examen de cette statis-
tique inspirera de sérieuses réflexions sur les
cadres de l'armée à la commission chargée
de les étudier.

Le ministre des affaires étrangères vient
d'envoyer à tous nos représentants à l'étran-
ger une longue circulaire relative aux mesu-
res à prendre pour assurer l'application de
la nouvelle loi militaire aux Français nés et
établis à l'étranger.

Voici le passage le plus important de cette
circulaire :

« Versailles, juin 1873.

» Monsieur , les Français nés ou établis
en pays étranger ont jusqu'à présent échap-
pé pour la plupart au service militaire, faute
de mesures d'ensemble ayant pour objet de
les comprendre, d'une manière effective,
dans les opérations du recrutement an-
nuel.

» Celte situation ne saurait se prolonger
avec la loi du 27 juillet 4 872 , qui astreint
tous les Français aux obligations militaires.

» Aussi mon département s'est-il concer-
té avec le ministère de la guerre pour assu-
rer , à l'étranger , la stricte application de la
législation nouvelle. Voici les dispositions
qui ont été adoptées d'un commun accord.

» Chaque années les consuls dresseront
une liste exacte des jeunes gens nés ou éta-
blis dans leur circonscription. Cet état, dont
le cadre sera conforme au modèle ci-joint,
sera composé d'après les déclarations qu'ils
auront provoquées par des avis publics, d'a-
près le registre d'immalriculalion sur lequel
doivent se faire inscrire les Français qui
veulent avoir droit à la protection consu-
laire, en vertu de l'ordonnance du 28 novem-
bre 1833, enfin à l'aide du registre de l'état
civil et des renseignements fournis par les
autorités locales el les agents consulaires.



» II comprendra :
» 1* Les jeunes gens ayant atteint ou de-

vant atteindre l'âge de vingt ans avait l'expi-
ration de l'année courante ;

» 2° Ceux des classes antérieures qui
n'ont pas concouru au tirage et qui, n'ayant
pas atteint l'âge de trente ans, doivent, aux
termes de l'article 1 2 de la loi du 27 juillet
4 872, êlre portés comme omis sur les ta-
bleaux de recensement de l'année qui suit
celle où l'omission est découverte.

» A la suite de cette communication, les
jeunes gens seront portés sur les tableaux de
recensement dans leur commune d'origine.
Ceux qui seraient dans l'impossibilité abso-
lue de vous faire connaître le dernier domi-
cile de leur famille en France el les Alsa-
ciens-Lorrains nés sur les territoires cédés
désigneront eux-mêmes la commune où ils
désireront être inscrits. S'ils se refusent à le
faire , vous devrez m'en prévenir et M. le mi-
nistre delà guerre leur assignera, sur ma
demande, un domicile de recrutement. C'est
à ce domicile de recrutement, et non point
au lieu de leur résidence effective à l'étran-
ger, que sont adressés les ordres d'appel,
dont la notification a pour conséquences de
faire courir les délais de l'insoumission.

» Suit une série de prescriptions relatives
au mode d'inscription des jeunes gens sur
les listes de recensement annuel , aux rapa-
triement des indigents, aux engagements
d'un an, aux pénalités, elc.

» La circulaire se termine par le para-
graphe suivant :

» Enfin je n'hésite pas à vous autoriser à
refuser votre protection aux Français qui, à
dater de celte année, ne se soumettraient
pas aux obligations militaires.

» Agréez , elc. BROGLIE. »

UN JUGEMENT CÉLÈBRE,

On n'a pas oublié le jugement rendu
par le tribunal civil de la Seine, au com-
mencement ce celte année, sur la récla-
mation d'une cliente du bijoutierKramer.
La cliente avait acquis avant le 4 septem-
bre une parure de diamants, el le bijou-
tier s'élail engagé par écrit à reprendre la
parure el à en rembourser le prix, moyen-
nant une indemnité déterminée et dans u ri
délai convenu, excepté m temps de révo-
lution. L'exécution du contrai avant élé
demandée sous le gouvernement de M.
Thiers, Kra i er refusa de reprendre sa
marchandise, en invoquant l'exception
prévue, el la justice, ap elée à prononcer
sur le différend, lui donna gain de cause,
au grand scandale de tous les admirateurs
du petit bourgeois etde son gouvernement.

En qualifiant de révolutionnaire la pé-
riode que nous traversions alors, le tribu-
nal n'avait point commis de paradoxe, el
l'élection Barodet devait, quelques jours
plus tard, démontrer la sagesse du juge-
ment, l'équité el le bon sens des magis-
trats qui l'avaient rendu. Mais il ne fallait
rien moinsque celte grandedéeeption pour
éclai-er les conservateurs partisans du
principat de M. Thiers sur les dangeis de
son administration, pour leur prouver
qu'il ne maintenait l'ordre qu'à la surface,
qu'il n'était que le paraveni de la révolu-
lion el du radicalisme. Le bijoutier appré-
ciait la situation avec cet instinct du com-
merçant plus sûr que la science du polit i-
cien, les juges la caractérisaient avec celle
pénétration que donne l'expérience des af-
faires el l'habitude <Je les instruite : les
bourgeois de la république conservatrice
la jugeaient seulement d'après leurs jour-
naux, qui étaient aussi les journaux de
M. Thiers.

Moins prévenus en faveur de leur idole,
ils se seraient demandé pourquoi, dans ce
Paris où M. Thiers se vantait d'avoir com-
plètement rétabli l'ordre el le respect de
l'autorité, les agressions conlre les mili-
taires isolés devenaient si fréquentes que
le gouverneur de Paris se voyait obligé
d'en faire l'objet d'un ordre du jour, où il
était prescrit aux soldats de ne point s'a-
venturer seuls dans les quartiers excentri-
ques et de ne pas hésiter à faire usage de
leurs armes lorsqu'ils seraient attaqués ;
ils auraient remarqué que les frères et a mis
des assassins de la Roquette s'enhardis-
saient au point d'insulter dans les rues les
soutanes qu'ils n'avaient pas eu le temps
de trouer; ils auraient vu passer avec
moins d'indifférence les cortèges des en-
terrements civils chaque joui- plus nom-
breux ; ils se seraient un peu plus émus de

voir la gare de l'Ouest asssiégée par la foule
sinistre des hurleurs de Belleville, atten-
dant l'arrivée du train de Versailles cha-
que fois qu'un conflit avail éclaté entre M.
Thiers el la majorité conservatrice, et les
dépositaires de la souveraineté nation le
exposés aux outrages de cette émeute en
permanence.

En province, la continuation de l'état
révolutionnaire s'affirmait par les mêmes
symptômes el par d'autres encore. L'an-
née dernière, à pareille époque, la radi-
caille nantaise manifestait à sa manière,
c'est-à-dire à coups de pierres etde bà-
lons, contre lespèlerinsde Lourdes; Gam-
bet la pérorait du haut des balcons, et la
foule hurlait : « A bas l'Assemblée ! »
Dans certains départements, les opérai ions
du recrutement amenaient des émeutes
où les gendarmes étaient assaillis et obli-
gés de dégainer pour se < éfendre. Voilà
î'ordr*» que nous a rail donné le gouverne-
ment de bascule : voilà pourquoi les ju-
ges de la Seine n'hésitaient pas à déclarer
que nous étions en temps de révolution

Si le litige entre le bijoutier et sa cliente
arrivait aujourd'hui devant le tribunal, la
solution serait-elle la même? 11 esl permis
d'en douter.

Dans le court espace de deux mois et
demi qui s'esl écoulé depuis le 24 mai, il
s'est opéré dans l'étal général des esprits,
tant à Paris qu'en province, un change-
ment qui n'a pas élé assez remarqué; et,
chose curieuse, c'esl à Paris, dans le la-
boratoire même de la révolution, dans la
ville sainte du radicalisme, que le revire-
ment a élé le plus b- usque el le plus com-
plet.

Plus une seule attaque contre des sol-
dats, plus un seul prêtre insulté sur la
voie publique. Avant le 24 mai, c'était un
cliché aussi fréquent dans les faits divers
que les récits de noyades et d'asphyxies
par chagrins d'amour ; les nouvelles cou-
ches sociales ont compris que le lemps de
ces distractions esl passé; c'est tout au plus
si l'on en peut signaler deux n i trois casa
Lyon et dans le Midi ; mais on sait que la
province est toujours en relard sur la
mode.

Quant aux enterremenlscivils, il résulte
de renseignements pris par nous aux mai-
ries des quatre dvrnit-rs arrondissements
de Paris, que le nombre en a diminué des
irois quarts depuis quelques mois, on sait
que le culte des morts est populaire ici ;
l'enfouissement civil ne pouvait entrer
dans les mœurs d'une population qui a
conservé ce culte; la propagande des en-
fouisseurs ne peul plus compter sur les
cadavres de Paris, où ce genre de mani-
festation a fini parsoulever le dégoût qu'il
mérite, l'enterrement civil devient de plus
en plus une spécialité lyonnaise.

Enfin , le roi des rois a pu séjourner
dans Paris pendant quinze jours sans en-
tendre un seul Floquet crier sur son pas-
sage : Vive la République !

Les pèlerinages à Lourdes, à Chartres,
Parav-Ie Monial, ont élé plus nombreux
celte année que l'an dernier, el nulle part
on n'a vu se renouveler les scènes de
Nantes.

On opère des sondage* depuis quelques
jours sur la butte Montmartre, pour y pré-
pat er l'emplacement d'une nouvelle égli-
se, et, danscelteciladelle de la Commune,
personne ne s'émeut, personne ne vient
déranger les travailleurs

Les radicaux demandent souvent ce
qu'a produit le changement gouvernemen-
tal du 24 mai ; il a produil les différences
que nous venons de signaler, et desquelles
résulte une situai ion devant laquelle un
tribunal hésiterait maintenant à rendre le
jugement dont bénéficiait, sous M. Thiers,
le bijoutier Kra mer.

La révolution n'ose plusse montrer dans
la rue sous aucune des formes qu'elle em-
pruntait encore avant le 24 mai. La voilà
maintenant réduite h se cacher au fond
des urnes électorales : c'est à la chasser
de ce dernier asile que doivent s'appli-
quer désormais toute l'énergie et toute la
prudence de l'Assemblée el du gouverne-
ment. Une fois ce grand résultai obtenu,
mais seulement alors, il sera permis de
dire, même en justice : nous ne sommes
plus en lemps de révolution. A RNOLD.

LES BŒUFS DE Me GAMBETTA,

Episode de la guerre 1870-4 87 1.

M. Gambetta , croyant à la rencontre des

deux armées du général Ducrotet du géné-
ral d'Aurelle de Paladine dans la forêt de
Fontainebleau et à la délivrance de Paris, se
proposait de faire une entrée triomphale
dans la capitale. Il devait êlre suivi d'un im-
mense troupeau de bœufs; en elle-même l'i-
dée semblait heureuse.

L'enlrée de Henri IV dans sa bonne ville
de Paris était pour toujours oubliée, et rem-
placée, dans les souvenirs delà postérité,
par la marche triomphale de maître Gam-
betta entouré de vivres sur pied.

M. Césanne , inspecteur général de l'agri-
culture , s'occupa donc de réunir le trou-
peau.

Le 2 décembre 1870, 4,175 bœufs s'em-
barquaient a la gare de Laval pour être di-
rigés sur Orléans par le Mans et Tours.

Le 3 , l'issue malheureuse .du combat de
Loigny fit suspendre l'opération. Les bœufs
expédiés le 2 rentrèrent le 7 à Laval et à
Mayenne.

Ces pauvres bêles étaient restées six jours
en wagon à peu près sans nourriture. Leurs
souffrances firent éclater le typhus. Les mar-
chés n'en prirent que plus d'activité. La dé-
légation de Tours aimait fort les marchés, el
celte fois elle fut satisfaite.

A la fin de décembre le troupeau comp-
tait 3,550 têtes de bétail : 600 à Mayenne ,
950 à Fougères, 200 à Laval. Parqués dans
les neiges, ces animaux mouraient de froid
et de faim. Le thermomètre était à 15 de-
grés.

Les 1 2, 4 3, 4 4 et 1 5 janvier , le troupeau
se mit en route pour aller vers Landerneau.
Mais le typhus faisait des progrès, et mena-
çait d'empoisonner toutes les provinces.

L'épidémie prit tout à-coup un caraclère
foudroyant. Tout fut perdu sans ressources,
400 soldats étaient occupés nuit et jour à
enfouir les cadavres : il en tombait un par
minute.

Enfin, deux navires condamnés , le Pont-

d'Or et YOrénoque , envoyés dans le port de
Landerneau, embarquèrent le reste du trou-
peau précipité à fond de cale. Les deux na-
vires, conduits au large vers Ouessanl , fu-
rent coulés à coups de canon.

Ainsi finil une opération administrative
qui a coûté aux contribuables , en achat de
bestiaux , nourriture , transports en chemin
de fer, aller et retour, voyages par terre, sa-
1 lire des gardiens et autres frais, plus de 30

millions ; pas un seul de ces bœufs n'a servi
à la nourriture d'un soldat ou d'un habi-
tant, mais le marché a été ce que nous ve-
nons de dire. On parlait très-haut de la
guerre à outrance, et l'on passait tous bas
les marchés à outrance.

(Extrait de Y Histoire de la Guerre 1870-

1871, par le général baron Ambert, ancien
député.)

PROCLAMATION DE DON CARLOS.

Le prétendant au trône dTspagne, don
Carlos de Bourbon, a formulé ses projets
de règne dans la l itre suivante, que nous
croyons devoir reproduire, comme nous fe-
rions de tout programme politique :

« Mon cher frère,

» Des brochures et des journaux ont suf-
fisamment fait connaître en Espagne mes
idées el mes sentiments d'homme et de roi.
Cédant, pourtant, au désir qui, de tous les
points de la Péninsule, est arrivé jusqu'à
moi, je t'adresse celte lettre, dans laquelle
je ne parle pas seulement au frère de mon
cœur, mais encore à lotis les Espagnols,
sans exception, qui sonl aussi mes frères.

»... Je ne dois et ne veux être roi, sinon
de tous les Espagnols, de mes amis comme
de ceux qui se disent mes ennemis ; un roi
n'a pas d'ennemis. Au nom de la patrie, je
les appelle tous, car si le concours de tous
ne m'est pas nécessaire pour monter sur le
trône , j'aurai besoin de l'union de tous
pour asseoir mon gouvernement sur des
bases inébranlables el donner à noire Es-
pagne bien-aimée une paix féconde avec la
vraie liberté.

»... Les difficultés seront grandes, mais
je saurai les vaincre par le conseil des hom-
mes les plus éclairés el les plus honnêtes du
royaume. Avec les Corlès, représentant vé-
ritablement ses forces vives et ses intérêts
conservateurs, je donnerai à l'Espagne une
loi fondamentale qui, ainsi que le dit ma
lettre aux souverains d'Europe, sera, je l'es-
père, à la fois espagnole et définitive.

» ... L'Espagne ancienne avait besoin de
grandes réformes ; l'Espagne moderne a eu

de grands revers. On a beaucoup détruit,
peu reconstruit.

» D'anciennes constitutions disparues ne
sauraient renaître, quelques-unes plus nou-
velles n'ont fait que passer. Après avoir tant
fait, tout reste encore à faire.

» Il faut accomplir une œuvre immense,
véritable reconstruction sociale et politique
élevant dans notre pays désolé, sur des ba-
ses vraies éprouvées par des siècles, un édi-
fice grandiose qui donne place à tous les in-
térêts légitimes et à toutes les opinions rai-
sonnables.

» ... L'Espagne est résolue à conserver à
tout prix son unité catholique, symbole de
nos gloires, esprit de nos lois, gage béni d'u-
nion entre les Espagnols.

» Bien des événements funestes, au mi-
lieu des tempêtes révolutionnaires, ont passé
sur l'Espagne, mais il y a sur ces faits ac-
complis des concordats qu'il faut exécuter et
respecter.

» ... Le peuple espagnol a toujours aimé
la décentralisation... je veux que chaque
municipalité, chaque province ail sa vie pro-
pre, mais, bien entendu, sans désordres et
sans abus.

»... La question brûlante en Espagne, à
notre époque, est la question financière.

» Le déficit est énorme et les ressources
du pays ne parviennent pas à le combler.
La banqueroute est imminente. Son roi lé-
gitime peut seul sauver l'Espagne de celte
catasirophe.

» Une volonté inébranlable peut tout faire.
Quand le pays est pauvre, les ministres et le
roi, à l'exemple de Hcnrique et Doliente (l'af-
fligé), doivent vivre modestement. Le grand
exemple venant du roi sera suivi par loule
la nation.

» Supprimer des ministères, réduire le
nombre des provinces , diminuer celui des
emplois et moraliser l'administration, pro-
téger l'agriculture, favoriser l'industrie et
encourager le commerce, en un mot sauver
par le travail, l'ordre et l'économie, les fi-
nances el le crédit de l'Espagne ; telle est
l'œuvre gigantesque à laquelle tous, gouver-
nement el peuple, doivent concourir. »

Chronique Locale et de l'Ouest.

OUVERTURE

DE LA LIGXE DE CU1XOX A TKOUARS.

Dimanche, a eu lieu l'inauguration de la
section du chemin de fer de Tours aux Sa-
bles-d'Olonne comprise entre Chinon et
Thouars.

M. Deseilligny, ministre des travaux pu-
blics, accompagné de M. le préfet d'Indre-
et-Loire, de MM. Jenty et Gibiat, président
et vice-président du conseil d'administration
du chemin de fer de la Vendée, assistait à
celle solennité. La ville de Chinon a offert
un banquet en l'honneur de la visite du mi-
nistre.

De Chinon, M. Deseilligny s'est rendu aux
Sables-d'Olonne pour présider à l'inaugura-
tion du port, qui recevra désormais les bâti-
ments du plus fort tonnage. Le ministre du
commerce et des travaux publics a dû assis-
ter hier au banquel que lui a offert cette
ville.

L'union libérale donne les détails sui-
vants :

Hier a eu lieu l'ouverture du chemin de
fer de Chinon à Thouars et les Sables-d'O-
lonne. C'est à Chinon qu'a eu lieu la céré-
monie, sous la présidence de M. Deseilligny.
Le ministre des travaux publics est arrivé à
neuf heures el demie du matin à Chinon ,
où il a été reçu par les autorités locales à
l'entrée de la ville. Le cortège s'est rendu
d'abord à la mairie et s'est dirigé ensuite
vers la gare provisoire où devait avoir lieu
la bénédiction des machines.

Sur un des côlés de la voie avait été
dressé un autel sur lequel M le curé de Chi-
non a célébré la messe d'usage , puis il a
prononcé un discours quia été fort appré-
cié. En face l'autel el de l'autre côté de la
voie se trouvait une estrade pavoisée réservée
aux autorités. Après la cérémonie , on
s'est rendu à la mairie où était servi un
magnifique déjeuner, offert parla ville.

Aux abords de la salle du repas , M. le
5 ministre était très entouré et faisait des dé-

clarations importantes pour les intérêts du
déparlement, déclarations qu'il devait re-

' produire quelques iutants après dans un



toaslel que M. le maire de Chinon lui de-

manda la permission de transmettre à ses

administrés par l'affiche suivante :

« Le maire de Chinon est heureux d'an-

noncer à ses concitoyens que le ministre des

travaux publics, sur l'avis du conseil supé-

rieur des ponls-et-chaussées et sous réserve

des résultats de l'enquête, adoptant le Irac.é

parla vallée de l'Indre, vient d'autoriser la

compagnie à commencer dès maintenant

sous sa responsabilité et mène pendant l'en-

quête les travaux de fondation des ponts sur

la Vienne et sur l'Indre, ainsi que l'ouver-

ture des puits nécessaires à l'établissement

du tunnel près Chinon. »

Parmi les invités, on remarquait, à côté

de M. Faucon, maire de Chinon, d'abord,

M. le ministre d«js travaux publics , puis

MM. les préfets d'Indre-et-Loire, des Deux-

Sèvres et de la Vienne, MM. Houssard, Hu-

lin, Guinot, Nioche et Wilson, députés d'In-

dre-et-Loire ; M. Vingtain, député d'Eure-et-

Loire, M. Jenty, directeur de la France, pré-

sident de la Compagnie de la Vendée, M.

Emile de Girardin et M. Gibiat, adminis-

trateurs, MM. Tyndal et Duval, ingénieurs

de la Compagnie, M. le sous-préfet de Chi-

non, les membres du tribunal, etc., etc.

Au dessert, M. le maire de Chinon a porté

un toast au ministre et à la prospérité de la

ligne de la Vendée.

M. le ministre, en répondant, a regretté

l'absence des représentants des intérêts de

la vallée de la Vienne, sauf cependant l'ho-

norable M. Hulin, car, dans celte question,

a-l-il dit, qui intéresse deux de nos riches

vallées, il n'y aura ni vainqueurs ni vaincus,

la vallée de la Vienne et l'Ue-Bouchard

devant êlre desservies par un embranche-

ment.

L'honorable ministre a renouvelé alors

les déclarations citées plus haut, et a ter-

miné par des considérations d'un ordre gé-

néral sur les bienfaits du travail, de l'indus-

trie, et en particulier des voies ferrées.

D'autres toasts ont été portés par MM.

Jenty et Emile de Girardin ; enfin, M. Félix

Duboz, conseiller municipal, bibliothécaire

et archiviste honoraire de la ville de Chinon.

s'est exprimé en ces lermes :

« Après ces toasts , prononcés par des

voix si autorisées, prendre à mon tour la pa-

role, c'est bien de la témérité. Permettez ce-

pendant à un Chinonais de rappeler ici un

grand nom chinonais.

» Immortel Rabelais , là , grâce au puis-

sant pinceau de Delacroix, tu semblés pré-

sider à la gaité , à la tranche cordialité de

celte assemblée. Illustre enfant de Chinon,

l'antique cité que lu as tant aimée , et si ori-

ginalement célébrée dans les écrits, Chinon,

la ville aux souvenirs de la gracieuse Agnès

Sorel et de l'héroïque Jeanne d'Arc, Chinon

va enfin pouvoir prendre un nouvel essor en

participant à bon droit à l'un des plus

grands bienfaits de la civilisation moderne;

chère ville, ton vieux blason va briller encore

d'un plus vif éclat. Porle haut et fièrement

ta devise : Petite ville sera toujours de grand

renom. »

A trois heures, le train d'honneur s'est

mis en marche pour les Sables-d'Olonne.

Toute la soirée, la ville du Chinon, qui

avait été pavoisée avec goût, respirait un vé-

ritable air de fête.

M. Durand, inspecteur d'Académie,

adresse aux journaux d'Angers la nouvelle

suivante , qui intéresse les familles dont les

enfants suivent les cours du lycée d'Angers

et des collèges des communes de Maine-et-

Loire :

Par dépêche, en date du 7 courant, M.

le Recteur de l'Académie de Rennes fait

savoir que les vacances sont prolongées de

quatre jours.

La rentrée des classes aura donc lieu ,

pour les internes , le lundi 6 octobre, à 8

heures du soir.

La messe du Saint-Esprit sera célébrée le

mardi 7.

La classe du mardi soir sera consacrée

à une composition qui comptera pour

le prix d'excellence du premier semestre.

Vendredi soir, vers cinq heures, un vieil-

lard de 78 ans, le nommé François Porcher,

cultivateur à Concourson, qui était occupé

dans un champ à charger de la luzerne, s'est

tué en tombau l de là charrette sur laquelle

il était monté.

Nous avons reçu la lettre suivante :

« Fontevrault, 10 août 4 873.

» Monsieur le Rédacteur,

» Dans votre compte-rendu sur l'incendie

de dimanche dernier (Fonlevrault), il semble

que tout se soit passé, dans l'intérieur de la

prison, sans te concours de noire popula-

tion.

» Il n'en est cependant rien : le feu s'é-

tant déclaré dans des écuries longeant une

de nos rues , la subdivision des pompiers,

accourue au premier signal, n puissamment

contribué à éteindre l'incendie.

» Noire population n'a cessé de faire la

chaîne pour le transport de l'eau qui ali-

mentait la pompe de la commune.

» Je vous serai obligé, Monsieur le Rédac-

teur, de vouloir bien rétablir les faits, dans

l'intérêt de la vérité.

» Veuillez agréer, etc. F. PALUSTRE. »

ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE.

Mardi 5 août.

AFFAIRE FEMME PASSELEIGRE. — VOLS DOMES-

TIQUES.

La veuve Passeleigre a été à deux reprises

la domestique de M me veuve Thoreau de La

Martinière, propriétaire à Saumur. Elle en-

tra une première fois au service de celle

dame le 4 novembre 1 87 1 el sortit volontai-

rement le 29 novembre 1872; mais M
1
"

8

de La Martinière, à qui elle avait inspiré

une grande confiance , l'ayant redeman-

dée, elle rentra chez elle le 7 janvier 1873

et y resta jusqu'au 16 mars de la même an-

née.

Vers la fin de janvier dernier, M™* de La

Martinière s'aperçut qu'une obligation au

porteur des chemins de fer du Dauphiné

(n° 114,101) lui avait été soustraite. Elle se

hâta de prévenir la compagnie de la dispa-

rition de cette obligation el de former oppo-

sition au paiement des coupons.

A la dale du 8 mars, la compagnie infor-

ma Mme de La Marlinière que son litre se

trouvait aux mains d'un sieur Hurtinerie ,

demeurant à Chàtillon, près Paris.

A la réclamation qui lui fut adressée,

Hurtinerie répondit qu'il avait acheté ce ti-

tre à Chàtillon, le 2 janvier dernier, des

mains de la femme Passeleigre.

Après de longues dénégations, l'accusée

finit par reconnaître qu'elle était en effet

l'auteur du vol, et, sous la menace d'une

dénonciation , elle restitua la valeur de l'o-

bligation soustraite. Elle fut aussitôt congé-

diée par sa maîtresse.

La femme Passeleigre prétend qu'elle a

trouvé ce titre sur la cheminée de la cham-

bre à coucher de Mm* de La Martinière, mais

celte dame affirme qu'elle ne relirait jamais

ses valeurs de son secrétaire ; la clef de ce

meuble avait été égarée et ne fut retrouvée

que le \ 5 janvier dernier dans les cendres

d'une cheminée, c'est évidemment avec

cette clef que l'accusée a ouvert le secrétaire

et soustrait l'obligation ; elle l'a d'ailleurs

reconnu en présence deM
me

 Persac, fille de

M0" de La Martinière.

Après avoir quitté, le 29 novembre der-

nier, la maison de Mme de La Marlinière, la

veuve Passeleigre avait servi pendant quel-

que temps comme domestique à Langeais,

puis elle s'était rendue à Paris, puis à Chà-

tillon, où elle avait habilé autrefois. Elle

était allée trouver le sieur Hurlinerie qu'elle

connaissait et lui avait vendu au prix de 271

fr. l'obligation qu'elle avait soustraite en lui

faisant croire qu'elle l'avait reçue à titre

d'indemnité après le décès de son mari,

morl victime d'un accident.

Cette soustraction n'était pas la seule

qu'elle eût commise au préjudice de sa

maîtresse. Au cours du mois de novembre

dernier, Mœe deLa Martinière, en faisant le

compte de son argent, y constata un déficit

de 297 fr. environ. Le 29 du même mois,

l'accusée quittait son service, et quelques

jours après, à Langeais, otfla voyait en pos-

session de sommes considérables ; à Chàtil-

lon, au commencement de janvier, elle mon-

trait à une veuve Nanleil 540 fr. en or,

qu'elle avait dans son porte-monnaie, et ce-

pendant elle est forcée d'avouer qu'elle n'a-

vait en sortant de chez Mme de La Martinière

qu'une somme de 290 fr. Reste donc

250 fr., dont elle ne peut justifier la prove-

nance, et si l'on ajoute à cette somme le

prix de diverses acquisitions faites par elle

à Langeais, et celui de son voyage à Paris,

on arriva à un chiffre au moins égal à

celui de la somme volée à Mme de La Marti-

nière ; malgré ses dénégations, il ne parait

pas douteux qu'elle soit également l'auteur

de cette soustraction.

Enfin, l'instruction a établi qu'elle avait,

à plusieurs reprises, dérobé du vin à M
m

*

de La Martinière ; elle portait ce vin chez

une voisine, la Dlle Joséphine Armand, au-

jourd'hui atteinte d'aliénation mentale. Celte

fille en échange lui donnait du café et elles

consommaient le toul ensemble. Un témoin,

laD 1,e Ory, raconte notamment que, dans

les premiers jours de février dernier, la

femme Passeleigre lui donna une bouteille

de vin à porter chez la Dlle Armand. Le té-

moin fit observer à la Dlle Armand qu'elle

pouvait se rendre complice d'un vol , mais

celle-ci répondit que c'était pain béni pour

M me de La Martinière, et elle ajouta que le

vin élait meilleur que le précédent, indi-

quant suffisamment par là que des détour-

nements de même nature avaient déjà été

commis.

La femme Passeleigre n'a pas subi de

condamnation , mais les renseignements re-

cueillis sur elle la représentent comme ayant

une conduite légère et une probité dou-

teuse.

En conséquence , la nommée Jeanne Le-

peytre, veuve Passeleigre, esl accusée :

I - D'avoir, au cours de l'année 4 872, à

Saumur, soustrait frauduleusement une

obligation au porteur des chemins de fer du

Dauphiné portant le n° 111,101 et apparte-

nant à Mme veuve Thoreau de la Martinière ;

et ce, alors qu'elle était domestique de ladite

dame de La Martinière;

2° D'avoir, au cours de l'année 1872 ,, à

Saumur , soustrait frauduleusement une

somme d'argent appartenant à M
me

 de la

Marlinière; et ce, alors qu'elle élait domes-

tiquede M^de La Marlinière ;

3° D'avoir, depuis moins de trois ans , à

diverses reprises, et notamment dans les

premiers jours du mois de février 1873, à

Saumur, soustrait frauduleusement un cer-

tain nombre de bouteilles de vin appartenant

à M™6 de La Marlinière ; et ce , alors qu'elle

était la domestique de M
me

 de La Marli-

nière ;

Crime prévu et puni par l'art. 386 du

Code pénal.

La femme Passeleigre , reconnue coupa-

ble, obtient des circonstances atténuantes; la

Cour la condamne à 4 ans de prisou.

Il y a quelques jours, la femme Brisa-

cier, de Cinq-Mars, était occupée à laver du

linge sur le bord de la Loire. Son fils, âgé

de 12 ans, obtint d'elle la permission de se

baigner, sous la condition expresse qu'il ne

s'écarterait pas. L'enfant, ne tenant aucun

compte des sages recommandations de sa

mère, s'éloigna du bord et bientôt il perdit

pied.

La mère alors se précipite dans le fleuve

pour secourir son fils, mais bientôt elle

disparaît à son tour.

Aux cris poussés par la jeune Octavie

Pichet, témoin de celte scène dramatique,

le sieur Bodin-Bézard, n'écoutant que son

courage, s'élance toul habillé dans le fleuve

et, au péril de ses jours, sauve d'une mort

presque certaine la mère el l'enfant.

Déjà, en juillet 1866, le sieur Bodin, qui

habite Cinq-Mars, s'est signalé en se por-

tant au secours d'un enfant de neuf ans que,

malgré ses efforts, il n'a pu sauver.

T RISTE ACCIDENT A ROCHEFORT-SUR- LOIRE.

On arlrps<e la lettre suivante au Journal de

Maine-et-Loire :

Un grave arrivent , causé par un incendie, est

arrivé dans la commune de Rocbefort-sur- Loire ,

le jeudi 7 de re mois.

LPS époux Mondain, habitants du bourg, sont

souvent obliges de quitter leur maison tous les

deux, par suite de leurs occupations. Dans re cas,

ils laissent à leur domicile, seule et enfermée,

leur unique enfant , la petite Marie , âgée de trois

ans.

Jeudi dernier, les deux époux étaient sortis de

grand matin. La mère s'était assurée, avant de

p.irlir, que sa pente fille dormait paisiblement, et

la pauvre femme croyait bien être de retour avant

le r^Vf il de l'enfant.

Hélas ! ce retour qui devait être plein de joie

pour la femme Mondain , puisqu'elle s'attendait

à recevoir, en reuiranl , celle charmante caresse

de l'enfoil qui s'éveille et qui appelle sa mère en

lui teudaut les bran avec une si délicieuse expres-

sion de figure , fut bien vite changé en un déses"

poir affreux, quand elle vit ce qui se passait.

Lorsque cette femme approcha de sa raaisoo ,

elle s'apeiçut qu'il en sortait, par toutes les ouver-

tures, une épaisse fumée. Plus morte qnevive,

surtout en pensant à la situation de son enfant,

la pauvre mère appela au secours , avec des cris

déchitants.

Les fhmmes succédèrent promptement à la

fumée ; elles tirent alors irruption dans la maison

de façon à en rendre l'accès presque impossible.

Néanmoins, le nommé Binier, Pierre , jardinier à

Rochefort , qui avait répondu le premier à l'appel

de la (Vmme Mondain , n'hésita pas à entrer dans

la maison et à pénétrer au premier étage, dans

la chambre où se trouvait enfermée l'enfant.

La pauvre petite était tombée de sou lit ; déjà

son corps était la proie du feu , à peine pouvait-

elle pousser que'ques gémissements.

Le courageux Binier l'enleva rapidement, et se

frayant un passage à travers les flammes , il vint

déposer dans une maison voisine le pauvre petit

corps presque inanimé.

La petite Marie reçut immédiatement les soins

empressés de l'un des médecins de Rochefort ,

M. Galissoo.

Les blessures étaient graves; aussi l'honorable

M. Calisson déclara-t-il qu'elles étaient mortelles.

En effet , il en était ainsi , la pauvre victime est

morte le soir à quatre heures.

O triste accident a consterné la bonne popula-

tion de Rochefort , qui, dans celle circonstance,

a fait preuve du plus grand dévouement.

Quant aux époux Mondain , ils sont inconsola-

bles!... On ne sait comment le feu a pris. On

croit généralemeul que la petite fille, dont le lit

était à côté d'une cheminée, s'était emparée, la

veille au soir et quelques instants après q>ie sa

mère l'eut couchée , d'une boîte d'allumettes qui

se trouvait sur cet'e cheminée. L'enfant, en jouant

avec les allumettes , aura mis le feu dans son lit ;

seulement l'incendie, par une cause inconnue,

n'aura pas pu se développer immédiatement.

Du teste, la perte maiérielle u'esl rien, elle

peut être évaluée à 350 fr., et elle se trouve cou-

verte par une assurance.

Pour cela , c'est bien ; mais qui dédommagera

les malheureux époux Mondain de la perle de leur

unique enfant ?

Beilerive , commune de Rorhrforl , le 8 août

1873. C. D.

A partir du 1
ER septembre, l'Institution

Sainl-Louis aura un de ses professeurs à la

disposition des familles qui désireraient des

leçons particulières pour leurs enfants.

Ce cours aura lieu le malin, de 9 heures

à 4 1 heures; le soir, de 2 heures à 4 heures.

Pour les articles non lignés : P. GODBT.

Publications de mariages.

Paul Chauvin, pompier-plombier (veuf],

et Céline Noël, sans profession (veuve), tous

deux de Saumur.

Alexandre Donné, domestique, et Adèle

Léger, chapeletière, tous deux de Saumur.

Paul Noël, employé de commerce , de

Cholet, et Pauline-Augusline Dubreuil, sans

profession, de Saumur.

Michel Dronne, cordier, de Saumur, et

Thérèse-Louise Hériobé , journalière , de

Sainl-Hilaire-Saint-Florent.

Amédée François-Xavier Dixsaut , em-

ployé des contributions indirectes, de Cour-

bevoie, et Ernestine-Louise-Angélique Dar-

genne, directrice de l'école communale laï-

que de Saumur.

L'ILLUSTRATION, JOURNAL UNIVERSEL.

N* 1589. — 9 août 1873.

Texte : Histoire de la semaine. — Cour-

rier de Paris, par M. Philibert Audebrand.

— Nos gravures : L'évacuation ; — La répé-

tition, par M. Torrents ; —Les tremblements

déterre en Italie ;— Le général Johan Koh-

ler ; — Les invalides de Bronbeek ; — L'ins-

pection générale. — La Cage d'or, nouvelle,

par M. G. de Cherville (suite). — L'Ecole des

Beaux-Arts, par M. Jacq. Rozier. — Les

mystères de la Bourse, par M. Léon Creil.

Gravures : L'évacuation : départ du corps

d'armée d'occupation de Toul; — Aspect

des rues de Nancy au moment du départ

des troupes d'occupation (2 gravures) ; —

La prière du soir; — L'artillerie allemande

quittant Belforl. — La répétition, d'après te

tableau de M. Torrents. — Les tremble-



ments de terre en Italie: Bellune, aspect des
ruines du chœur de l'église ; — Le château
Buzatli elle Bureau télégraphique ; — L'é-
glise Notre - Dame des Grâces ; — La place
Campilelli ; — L'église de Conegliano ; —
Vue générale de Bellune ;— L'hôtel de ville.
— Le général J. Kohler, commandant en
chef l'expédition d'Alschin. — Les invalides
de Bronbeek. — Types et physionomies
militaires : l'inspection générale. —Échecs.
— Rébus.

LIBRAIRIE HACHETTE ET CIE,

boulevard Saint-Germain, 79, Paris.

Le Diotionnaire de la langue
française, par E. LITTRÉ , de l'Académie
française, ouvrage entièrement terminé,
est publié en livraisons à 1 fr.

L'ouvrage complet formera 1 1 0 livraisons.
Il parait un fascicule le samedi de chaque
semaine, depuis le 15 février 1873.

Le 26 e fascicule, DEFà DEN esl en vente.

imri' Br TAÏI^ rendae sans médecine
LU I I!i rl 1 UUd par la délicieuse farine

de Santé de Da Barry , de Londres , dite :

REVALESCIERE
Vendue maintenant en état torréfié , elle n'exige plus

qu'une seule minute de cuisson.

— Aucune maladie ne résiste à la douce Revalesciare

Du Barry . qui guérit, sans médecine, ni purge, ni frais,

les dyspepsies, gastrites, gastralgies , glaires , ven's, ai-

greurs . acidités, pituites, nausées , renvois, vomissements,

constipation , diarrhée, dyssenterie, coliques, IOUÏ , asthme.

élouTements , oppression , congestion, névrose, insomnies,

mélancolie, diabète, faiblesse, phlhisie, tous désordres

de la poitrine , gorge , haleine, voix, des bronches, vessie ,

f<#>, reins, intestins, muqueuse, cerveau el sang. 74 000

cures , y compris celles de S. S. le Pape , le duc de Pluskow,

Mme la marquise deBréhan , etc., etc.

Cure N" Ô9.3S1.

Saint-Elienne-d"-S;iint-fioo rr- (I ère), 25 août.

Monsieur, — La Revalescière Du Barry m'a délivré d'are

inflammation d'estomac cl deg intestins dont j'ai horrible-

ment souffert pendant trois ans. Je ne pouvais supporter

aucun aliment ni breuvage , je rendais tout ; je d sir.iïs la

mort , J'avais des pensées de me suicider malgré que je

n'eusse que trente ans. C'e.-t la Revalescière, que j'ai em-

ployée en désespoir de cause, qui m'a par'ailement rendn

la santé.' F. P BBBIOL , marchand.

Cure N" 62.845

Ecrainville (Seine-Inférieure) , 27 novembre.

Je souffrais pendant In n'e-six ans d'un asthme qui me

forçait à me relever quatre ou cinq fois chaque nui! par

l'oppression qui allait me faire perdre lespiration. Il y a

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU tl AOUT 1875.

Valeurs an comptant.

3 % jouissance l"juin. 72. .
i 1/2 % jouiss. mars
4 % jouissance 22 septembre.
5 % Emprunt 1871
Emprunt 1872

— libéré . . . . .
Dép. delà Seine, emprnni 1857
Ville de Paris, oblig. 1855-1860

— 1865. 4 •/.
— 1869, 3 % t. pa)é. .
— 1871,3*/. 70 Ir. pavé.

Banque de France, j. juillet. .
Comp'oir d'escompte , j. août.
Crédit agricole. 200 f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 250 fr.

Dernier
cours.

Hausse Baisse. Valenrs an comptant. Drrnier
cours.

Hausse Baisse. Valenrs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baisse

57 55 D 20 0 » Crédil Foncier, act. 500 f. 250 p. 775 » D B • • C. gén. Transat'anlique. j. juill. 270 » M 1 25

83 0 60 » i Soc. gén. de Crédit industriel et Canal <ie Sun, loniss. janv. 70. 451 25 5 B >> i>

70 • » » • n conim., 125 fr. p. j. nov. . 660 • » • B Crédit Mobilier esp.. j. juil et. 405 » B )) » i

n 0 • > » Crédit Mobilier 370 » 3 75 B t Société autrichienne, j. janv. . D B n B B »

91 40 » * 1 • Crédit foncier d'Auliiche . . . 867 50 7 50 )) »

90 80 B 22 » n Charenles, 400 fr. p. j. août. . 34 .5 0 A < )) OBLIGATIONS.

211 » • » 2 75 Esl , jouissance "ov 507 50 > n 2 50

412 60 n 2 50 Paris-Lyon-Médilerr. , j. nov. 82 50 2 50 B m 273 5ù B )) » »

443 :5 3 75 » • Midi . jouissance juillet. . . . .=.90 • » )> B B Paris-Lyon-Médilerrane>. . . 170 s » B » »

283 0 » » B k Nord , jouissance juillet . . . . 998 75 • B B B ta 50 j> » B »

24 9 50 • 50 11 B Orléans, jouissance octobre. . 836 • • • B 279 » » » » »

4260 » D • 10 1) Ouest , jouissance juillet, 65. . JS7 50 )> » k 27» B » » » »

5 40 » 1) 6 25 Vendée, 250 fr. p. jouiss. juill. 950 • » » 15 270 25 0 » »

465 » » 0 5 » Compagnie parisienne du Gaz. (93 75 1 25 n B Deux-Charenles 2.5 5 » B » » »

372 50 B » » D Société Immobilière, j. janv. . 16 0 1 a » » 230 • » » » »

huit jours que je prends la Revalescière Du Barry, et m'en

trouve Irés-bien. Je dors maintenant très-bien el respira

facilement.

J'ai l'honneur, etc. BOILET , curé.

Six fois plus nourrissante que la viande sans échauffer,

elle économise 50 fois S-JII prix en médecines. En bottes,

1/4 kl!., 2 fr. 25 ; 1/2 kit,-, 4 fr. ; 1 k!; , 7 Tr.; C ki'.., 32 fr..:

12 kil., 60 fr. — Les Biscuits de l'.evulcsciére qu'un ponl

manger en tous temps se ve- denl ni botles de 4 et 7 franc*.

—La Revalescière chocolatre rend appétit . digestion, som-

meil, énergie el chairs fermes aux pe rsonnes et ;ui<nf,inti

les plus faibles, et nourrit dix fois mieux que la viande el

que le chocolat ordinaire sans échauffer. — En boites de

12 tasses, 2 fr. 25 ; de 57 C tasses , 60 fr., ou environ 10c. la

lasse.— Envoi contre bon de poste. — Dépôt à Saumur, chez

MM. TEXIRB . place oe la Bilanpe , Cou MON , rue St-Jean ,

GOSDRAND > rue d'Orléans , et du z les pharmaciens et épl-

c ers. — Do BAHUT ET CO., 26, place Vendôme, Paris.

P. GODET, propriétaire-gérant.

GARE DF. SAOHR

(Service d'été, 5 mal),

DEPARTS DE SÀU35UR VERS ANGERS

5 heures 09 miuutei du matin , express-poste.
6 — *5 — — (s' rréte à Angers)
9 — 02 — — omnibus.
1 — 33 — soir, —
4 — 13 — — express.
7 — 27 — — omnibus.

DEPARTS DE SAUMUR VERS TOURS.

3 heures 03 minuit»» du matin, omnibus-mixte.
8 — 20 — — omnibus.
9 _ 50 — — express.

12 — 38 —. tolr, omnibus.
4 — 44 — — —

10 — 30 — — express-posle.
Le train d'Angers, quis'arréte àSauniur. arrivean h. 31 s .

29, Quai des Grands-Auguslius, 29.
40 e ANNÉE (1872).

fr.

29, Quai des Grands-Auguslins, 29.

Prix du volume broché 7
— ca> tonné 8 50

Franco par la poste, 1 fr. 50 cent, en sus des prix
Ci-dessus.

Etranger, suivant les conventions postales.
On peut se procurer chaque volume séparément.

OUVRAGES PUBLIÉS PAR LA LIBRAIRIE DU MAGASIN PITTORESQUE, QUAI DES GRANDS-AUGUSTLNS , 29

La collection se compose des années 1833 à 1871— Le volume 1872 (40* année) , mis eu vente le 5 décembre 1871

PRIX DE L'ABONNEMENT:

l^ris 5 fr. »
Déparlements 8 50

Etranger, suivant les conventions postales.
On peut se procurer séparément un numéro mensuel

dans une couverlw e.

Prix: Paris. GO c; — Départements, 70 c.

TABLE ALPBARÉTIQUR ET MÉTHODIQUE des trente
premières années du Magasin pittoresque.

1 volume broché ..... 7 fr. »
Cartonné 8 50

ALBUM DU MAGASIN PITTORESQUE ; I vol. grand
in 4° cartonné avec luxe, d"té sur tranche,
contenant cent gravures choisies daus la collec-
tion.

Prix 15 fr,
VOYAGEURS ANCIENS ET MODERNES ; 4 volumes ,

941 gravmes.
Pi .x de chaque volume broché. . . 6 fr.
L'ouvrage complet 24

HISTOIRE DE FRANCE , d'après les documents ori-
ginaux ei les documents de l'art de chaque époque;
2 vol.. 800 gravures.

Prix de « h ique volume broché. • 7 fr 50
L'ouvrage t-omp'et 15 »
LECTURES UE FAMILLE . choisies dans la collec-

tion du Magasin pittoresque ; 1 volume in -4°. —
2' édition.

Pi IX , broché 5 fr.

G RAMMAIRE GÉNÉRALE ET HISTORIQUE DE LA LAN-
GUE FRANÇAISE , par M. P. Poitevin. 2 v«d.

P« ix île chaque volume broché. 7 fr. 50
L'ouvrage complet 15 »

L ES VRAIS IIORINSONS . par MM. Ferdinand Denis
et Vtcio r Chauvin, illustrés par Yau'Dargeni ;
1 vol. grand in 8°
Prix , pour Paris, broché 15 fr.

— car l. . doré sur tranche 18

ALMANACHS DU M AGASIN PITTORESQUE de 1851 a
1873. euvirou 50 gravures dans chaque Alma-

nacb.
Chaque almanach 50 c.

Tous les prix ci- dessus sont ceux de Paris. - Pour les départements et l'étranger, l'affranchissement se paye en sus. - Le prix du cartonnage esl de 1 fr. 50 cent, par volum*.

Le conseil central d'instruction primaire de la ville de Paris a placé le Magasin pittoresque sur la liste des ouvrages propres à êlre dounés en prix dans les écoles primaires et supérieures ,
el dans les classes d'adultes.

• On peut se procurer tous les ouvrages ci-dessus chez M. Grasset, libraire, rue Saint-Jean, n° \ , à Saumur.

Tribunal de Commerce de Saumur.

FAILLITE DE FOS.

Les créanciers de la faillite des
sieurs Gustave. Ernest ej Léon de
Fos, banquiers associés à Saumur.

sous la laison sociale veuve de Fos-
Lelhenlle el Dis., sonl Invités à se
trouver, le mardi 19 août 1873, à
m<di, dans la salle d'audience du
tribunal de commerce de Saumur au
Palais de-Justice, pour, en exécution
de l'article 551) du Code de commet ce,
recevoir les comptes de gestion des
syndics de ladite faillite.

Le greffier du Tribunal ,

(322) C H. P ITON.

Tribunal de Commerce de Saumur.

FAILLITE ESPINASSE.

Les créanciers de la faillite du
sieur Espinasse , marchand colpor-
teur, demeurant à Epieds, sont invi-
tés à se présenter, le mercredi 20
août courant, à midi, eu la chambre
du conseil du tribunal de commerce,
à l'effet dedéhbéier sur la formation
d'un concordai.

Le greffier du Tribunal ,

(325) CH. P ITON.

BP2

D'OCCASION ,

UIST LAISTDAU
A essieu patent . avec une belle

paiie de harnais, bouderie plaquée
argent ;

DEUX CHEVAUX de carrosse . de
buil «i neuf ans, s'atielanl patfaile-
ment.

S'adresser chez M. FLORISSON ,
carrossier, rue d'Orléans, n" 71.

M. DÉZÉ . relieur-papetier à Sau-
mur. demande un annvenU.

Etude de M' MÉIIOUAS, notaire
à Saumur.

w JH «:r«aj n» SE S.

A L'AMIABLB,

TROIS M A I SO N S
Au Ponl-Fouchard, commune

de Bagnivx,

Dont la dés'guaiion suit :

La première , occupée | ar M. On-
ziheau , charron, comprend caves,
n z-dc-chatissée , premier étage, gre-
nier, grand atelier de rharrouuage ,
cour, jaidm , écurie el co 'SHie ;

La deuxième , occupée par M.
Douet , comprend rez de-chaussée,
premier étage, grenu r. grand bâti-
nient derrière la maison et cave:

La troisième, occupée pai M°" Fou-
CUard . se compose de rez-de -chaus-
sée . premier élage , grenier, cave et
peihe cour.

S'adresser, pour voir les lieux et
pour traiter, à M* M ÉHOUAS . notaire
à Saumur, rue Beaurepaue. (288)

Elude de M' LAUMOMER, notaire
à Saumur.

A L AMIABLE ,

UNE MAISON
Sise à Saumur, rue Neuve-Beaure-

paire,

Joignant d'un côté M m* veuve Lam-
beit . d'autre cô'é M. Girard, avocat ,
occupée autrefois par M. Guénois.

Cette maison est nouvellement
restaurée. Jo'i petit jardin sur la rue
avec grille . leirasse. avec balcon au-
dessus de l'entrée.

Conditions avantageuses.
S'adresser à M* LAUMONIER . no-

taire. (106)

CRÉDIT FONCIER
DES

ÉTATS-UNIS
(ÙMTED STATES MORTGAGK COMPANY).

Le Crédit fonder des Etals-Unis

place en Ce flioiiielll la 3 e séi le de ses
obligations 6 0/0 remboursables en
50 ans p.ir amortissement annuel.

Celle série (C) e»l de 5 millions rie
dollars Les litres sont de 100 500
el 1,000 dollars, avec coupons se-
mestriels payables les 1" avril et 1"
octobre. Le service de l'amortisse-
ment et des coupons sera effectué, en
or. sur les principales places de l'Eu-
rope.

Le prix actuel est de Ai*H> fr.
par obligation île 100 dollars, jouis-
sance du 1" avril dernier ; ce pr ix
se» a . eu conséquence, augmenté des
intérêts, à raison «le 8 centimes par
jour, à partir do 1" avril

La Société générale, 54 et 56 . rue
de Provence, esl chargée de la négo-
ciation des litres et de la prise des
coupons échus. On peut s'adresser a
tous ses guichets de Paris . des d- par-
lements et île l'étranger. (350)

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR.

Maison Centrale de Fontcvrault.

m/:

L'Administration de la Maison cen-
trale de. Fin'evranli fiii connaître
qu'en attendant qu'elle ait concédé,
par vote if-adjudication, l'exploitation
de ses a'eliers de tissage . el'e fabri-
quera, pour la pratique de détail,
tomes les tuiles et antres tissus qu'on
la chargera de confectionner.

Le Directeur de la Maison centrale,

OLIVIER.

lac 1" septembre , AU M A^s, %VMe\ de France,

commenceront les leçons de diction à l'usage des

BÈGUES
Professées par M. CHER VIN, Officier d'Académie, D>ecieur-

Fon dateur de l'Institution des Bègues de Paris, avenue d'Eylau, 90.

Changement de Domicile*

M. DURAND
ARQUEBUSIER,

Rue irOrloaiiM, 7, ancienne maison Marchand,

A SAUMUR,
A l'honneur d'informer sa clientèle que , p^ur cause d'agrandissement,

il vieni de transférer son établissement rue d'Orléans. 7. maison Marchand.
Fns.ls l.ef.uchenx el à baguette, carabines Fiobert , revolvers eu tous

genres et de ions modèles, etc.
G- and choix d'articles de « basse.
Entrepôt de poudres el de plomb.
Réparations et mises à neuf de toutes espèces d'armes.
Grand dépôt de feux d'artifice.

DE LA RÉGÉNÉRATION DU PEUPLE FRANÇAIS
m

ET DEUXIÈME ÉDITION

DU PETIT LIVRE AUX 100 LOUIS D'OR
Par «I. PICHERIE-DUXAX,

Piofesseur d'éroi omie domestique et d'agriculture 4

Agriculteur praticien ;
Ameur de plusieurs ouvrages subventionnes et récompensés par les consens

généraux des départements de la Bretagne.

EN VENTE A SAUMUR.

Une Royale, n* 1 , maison des ÎOO Louis û'Or,
ET CHEZ TOUS LES LIBRAIRES.

Saumur, imprimerie de P GODET.

Vu par nous . Maire de Saumur. pour lé*alisation de la signature de M. Godet.

mtel-de-Ville de Saumur, le 18 LS MAIRB ,

Certifié çar f imprimeur soussigné


